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OBSERVATIONS 


Sir  r le  projet  de  résolution  qui  a pour 
objet  de  pourvoir  au  remplacement  de 
ceux  des  juges  du  tribunal  de  cassation  9 
dont  les  nominations  sont  éteintes  depuis 
les  dernières  élections , par  ï acceptation 
dJ  du  très  fonctions  publiques . 


OBSERVATIONS 


Sur  le  projet  de  résolution  qui  a pour 
objet  de  pourvoir  au  remplacement  de 
ceux  des  juges  du  tribunal  de  cassation  , 
dont  les  nominations  sont  éteintes  depuis 
les  dernières  élections  > par  l’ acceptation 
df  autres  fonctions  publiques . 


Il  suffit  de  se  fixer  sur  les  dispositions 
de  l’acte  constitutionnel , des  lois  organiques 
du  tribunal  de  cassation  , et  de  la  loi  du  19 
fructidor  an  5 , pour  se  convaincre  qu’il  ne 
peut  y avoir  lieu  de  remplacer  ceux  des 
membres  de  ce  tribunal  dont  les  nomina- 
tions sont  éteintes  depuis  les  dernières  élec- 
tions ^ par  mort  , démission  , ou  par  l’ac- 
ceptation d’autres  fonctions  publiques,  et 
qu’ils  doivent  être  comptés  aux  nombre  des 
dix  juges  sortant  en  prairial  an  6 , pour 
le  renouvellement,  par  cinquième  du  tri- 
bunal. 

i°.  Parce  que , d’après  les  lois  précitées , 
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le  tribunal  de  cassation  ne  peut  être  renou- 
velle que  par  cinquième  tous  les  ans. 

2°.  Parce  que  les  remplacemens  ne  peu- 
vent avoir  lieu  , (indépendamment  des  élec- 
tions attribuées  annuellement  à dix  des  as- 
semblées électorales,  pour  le  renouvellement 
par  cinquième  ) que  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal se  trouveroit  incomplet. 

Suivant  Parti  clé  2.5g  de  la  constitution  , 
« le  tribunal  de  cassation  est  renouvellé  par 
»>  cinquième  tous  les  ans.  » 

cc  Les  assemblées  électorales  des  départe - 
» mens  nommént  successivement  et  alterna- 
» tivement  les  jugesqui  doivent  remplacer 
r>  ceux  qui  sortent  du  tribunal  de  cassation.» 

<c  Les  juges  de  ce  tribunal  peuvent  tou- 
jours être  réélus.  » 

La  loi  du  19  fructidor  s’est  référée  à 
Pacte  Cônstitutionel  et  aux  lois  organiques 
du  tribunal  de  cassation  , des  5 vendé- 
miaire , 2 brumaire  et  24  messidor  an  4 , 
pôùr  ic  mode  du  renouvellement  annuel  par 
cinquième  , lorsqu  elle  a voulu , par  Part.  29 , 
ce  qué' les  dix  juges  qui  , d’après  l’art . 259 
» de  la  constitution  y doivent  sortir  tous  les 

ans  du  tribunal  de  cassation  , soient  pris  , 


>5  au  mois  de  prairial , an  6 , parmi  les  juges 
élus  en  vendémiaire  , an  4.  ** 

Et  par  l’art.  3o,  rectifié  par  la  loi  du  20 
fructidor  , ce  que  le  cinquième  sortant , en 
prairial,  an  7 , soit  - composé  du  restant 
» des  membres  élus  en’  vendémiaire  , an  4 > 
» et  supplétivement  des  membres  élus  en 
:»  germinal,  an  5.  » f ! » : . ' ' 0 

Le  vœu  de  la  Constitution  et  de  la  loi  du 
19  fructidor  est  donc,  que  sur  cinquante 
membres  , dont  le  tribunal  doit  être  compo- 
sé , il  en  sorte  dix  chaque  année,  ou  un 
cinquième  , pour  faire  place  au  cinquième 
entrant. 

Par  l’effet  du  remplacement  de  tous  Iles 
juges  élus  en  1791  , qui  a eu  lieu,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  19  fructidor,  les  juges 
élus,  en  l’an  4 , se  sont  trouvés  les  plus  an- 
ciens , quoiqu’ils  ne  fussent  en  exercice  que 
depuis  deux  ans. 

Comme  plus  anciens  , ils  ont  dû  fournir 
les  premiers  au  renouvellement  annuel  par 
cinquième,  parce  que  ceux  nommés  en  rem- 
placement des  juges  élus  en  1791  , doivent 
exercer  leurs  fonctions  autant  de  tems  que 
s’ils  étoient  élus  par  le  peuple  , conformé- 


ment à fart.  6 . 
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C’est-là  tout  ce  qu’a  voulu  la  loi  du  19  fruc*- 
tidor  , en  ce  qui  concerne  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

Mais  cette  loi  n’a  nullement  dérogé  aux 
dispositions  de  l’acte  constitutionnel  , d’après 
lesquelles  il  doit  toujours  rester  au  tribunal 
des  anciens  juges,  à concurrence  des  quatre 
cinquièmes  de  la  totalité  de  se§  membres  , 
c’est-à-dire , jusqu’au  nombre  de  quarante. 

Elle  n’a  rien  changé  aux  lois  organiques 
précitées  sur  le  mode  du  renouvellement  an- 
nuel , qui  veulent  que  les  places  qui  devien- 
nent vacantes  par  mort , démission  ou  autre- 
ment , lassent  partie  du  cinquième  sortant. 

Il  seroit  donc  contraire  à la  constitution  et 
à la  loi  du  19  fructidor,  qu’il  sortît  plus  de 
dix  membres  du  tribunal , ou  au  - delà  d’un 
cinquième. 

C’est  cependant  ce  qui  arriveroit  si  l’on 
remplaçoit  ceux  dont  les  nominations  se  trou- 
vent éteintes  par  'mort  , démission , ou  par 
l’acceptation  d’autres  fonctions  publiques,  et 
que  par  suite  on  fit  sortir  dix  des  anciens 
juges. 

En  effet,  six  des  juges  ont  accepté  d’autres 
fonctions  publiques. 

Il  suffira , pour  remplir  le  vœu  de  la  cons- 
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titution  et  de  la.  loi  du  19  fructidor , c|ue  les 
juge6  élus  en  l’an  4 fournissent  c[ualie  mem- 
bres sortans  pour  completter  le  cinquième 
qui  doit  être  renouvelle  et  faire  place  au  cin- 
quième entrant. 

Au  contraire  , si  l’on  remplaçoit  les  six  ju- 
ges qui  ont  accepté  d’autres  fonctions , par 
autant  de  nouveaux  membres , et  que  d’autre 
côté  , dix  des  anciens  juges  dussent  sortir  , il 
sortiroit  seize  anciens  membres  du  tribunal,au 
lieu  de  dix , et  il  en  entreroit  un  pareil  nom- 
bre de  nouveaux  5 ensorte  que  le  renouvel 
lement  se  feroit par  tiers , tandis  qu  il  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  cinquième. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  mesures  de 
salut  public,  d’après  lesquelles  la  loi  du  19 
fructidor  a ordonné  le  remplacement  des  ju- 
ges élus  en  179 1 , seulement  pour  quatre  ans, 
avec  le  mode  du  renouvellement  annuel  par 
cinquième. 

Les  premières  ont  reçu  leur  pleine  exécur 
tionv  par  les  retnplacemens  qui  ont  été  opérés 
en  vertu  de  cette  loi. 

Mais  la  loi  du  19  fructidor  n’a  ordonné  le 
rèmplacement  d’aucun  des  jnges  élus  en  l an 
4 5 elle  a réglé  seulement  qu  ils  fourniroient 
les  premiers  au  renouvellement  annuel  et  or- 
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dinaire  par  cinquième  , en  quoi  elle  s’est  ré- 
férée aux  lois  organiques  du  tribunal  de  cas- 
sation, qui  règlent  que  les  plus  anciens  juges 
doivent  fournir  le  cinquième  sortant , s’il  n’y 
a pas  de  places  vacantes. 

Si  elle  avoit  vu  du  danger  pour  la  chose 
publique  dans  la  continuation  des  fonctions 
de  ces  juges  , elle  auroit  pourvu  à leur  rem- 
placement , soit  en  faisant  entrer  leurs  sup- 
pléans , soit  de  toute  autre  manière. 

C’est  donc  sans  fondement  qu’on  voüdroit 
confondre  le  remplacement  extraordinaire  , 
vonlu  parla  loi  du  19  fructidor,  avec  le  re- 
nouvellement ordinaire  et  périodique  par  cin- 
quième. 

Rien  en  effet  n’est  plus  ordinaire  que  de 
voir  vaquer  des  places  par  mort , démission  , 
ou  par  l’acceptation  d’autres  fonctions  publi- 
ques. 

Aussi  ces  cas  ont-ils  tous  été  prévus  par 
les  loix  organiques  ci-dessus  citées. 

L’art.  6 de  la  loi  du  5 vendémiaire  , an  4 , 
porte  que  les  dix  juges  qui  devront  sortir  pour 
le  renouvellement  de  l’an  5 et  des  deuxannéés 
suivantes,  seront  désignés  par  la  voie  du  sort, 
ou  par  des  démissions  volontaires . 

L’art.  4 de  la  loi  du  24  messidor  de  la  même 
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année  , dispose  que  les  membres  sortant  se- 
ront pris  parmi  les  juges  qui  seront  désignés 
par  le  sort , ou  dont  les  nominations  se  trou- 
verons éteintes  par  mort , démission  , ou  des - 
titution . 

La  loi  du  2 brumaire,  an  4,  dit  que  les  juges 
qui  formeront  le  cinquième  sortant , ne  se  re- 
tireront qu’à  mesure  que  ceuæ  composant  le 
cinquième  entrant , seront  installés . Ils  déter- 
mineront , par  la  voie  du  sort , ou  par  toute 
autre  voie  qu’ils  estimeront  la  plus  conve- 
nable > Tordre  dans  lequel  ils  cesseront  leurs 
fonctions. 

D’après  l’économie  de  toutes  ces  loix,  et  de 
celle  du  19  fructidor  , qui  s’y  réfère  , il  est 
évident  que  les  juges  dont  les  nominations  se 
trouvent  éteintes  , soit  par  mort,  démission  , 
ou  par  l’acceptation  d’autres  fonctions  publi- 
bîiques,  sont  toujours  compris  dans  le  cin- 
quième sortant  5 et  c’est  ce  qui  a toujours  été 
observé  (1). 

. ' 

(1)  En  effet,  le  juge  nommé  en  l’an  4,  par  le  dépar- 
tement des  Alpes  maritimes,  ne  s’étant  pas  fait  installer, 
sa  place  étoit  encore  occupée  en  fructidor  an  5,  par  un 
des  juges  de  1791,  qui  a été  remplacé  en  vertu  de  la 
loi  du  19  fructidor. 

Au  moyen  de  ce  remplacement,  les  juges  de  l’an  4 
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Or  si  , comme  il  résulte  de  la  constitution^ 
et  des  loix  précitées  , le  tribunal  de  cassation 
doit  toujours  conserver  des  anciens  juges  > 
à concurrence  des  quatre  cinquièmes  de 
tous  ses  membres  $ 

S'il  n’en  doit  sortir  que  le  nombre  néces- 
saire pour  faire  place  au  cinquième  entrant  5 

Si  ceux  dont  les  nominations  se  tiouvent 
éteintes  par  mort  , démission  , ou  par  l’ac- 
ceptation d’autres  fonctions  publiques  , font 
nécessairement  partie  du  cinquième  sortant  5 

Les  juges  dont  les  nominations  sont  éteintes 
depuis  les  dernières  élections  , doivent  être 
comptés  pour  le  cinquième  sortant  en  prairial, 
et  dès-lors  on  ne  doit  pas  pourvoir  à leur  rem- 
placement* 

La  mesure  proposée  de  remplacer  les  juges 
sortis  du  tribunal  est  donc  in  constitué  onueilo 
et  contraire  à la  loi  du  19  fructidor. 

ont  dû  tirer  au  sort,  sur  19  membres  au  lieu  de  20,  et 
parla  leur  chance  est  devenue  plus  désavantageuse. 

Les  dispositions  des  loix  organiques  qui  veulent  que 
les  places  vacantes  soient  occupées  provisoirement  par  les 
anciens  juges  , ont  été  exécutées  au  préjudice  des  juges 
élus  en  l’an  4 î pourquoi  ne  voudroit-on  pas  qu’elles 
reçoivent  leur  application  } dans  le  cas  où  elles  leur  sont 
favorables  ? 
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Elle  est  encore  sans  objet , puisque  la  ques-t 
tion  soumise  au  conseil  se  trouve  prevue  , et 
formellement  décidée  par  les  loix  précitées* 

On  apperçoit  assez  , sans  qu’il  soit  neces-t 
saire  de  les  développer , les  motifs  pleins  de 
sagesse  qui  ont  déterminé  les  dispositions 
constitutionnelles  , d’après  lesquelles  le  tri- 
bunal de  cassation  doit  toujours  être  composé 
d’anciens  membres^  à concurrence  des  quarre 
cinquièmes  de  ses  membres  , c’est-à-dire  , de 
quarante. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  si  le  renou- 
vellement étoit  plus  considérable  , il  seroit 
impossible  de  maintenir  l’uniformité  dansj 
l’application  des  loix  , dont  la  nécessité  re- 
connue a donné  lieu  à la  création  d’un  seul 
tribnnal  pour  toute  la  République , qui  servît 
de  régulateur  à tous  les  autres  tribunaux. 

Dans  les  circonstances  ordinaires  , les  an- 
ciens juges  ne  doivent  sortir  qu’à  concur- 
rence d’un  cinquième , quand  bien  même  ils 
seroient  restés  en  fonctions  pendant  les  cinq 
ans  déterminés  par  la  constitution. 

A combien  plus  forte  raison  ceux  des  mem- 
bres du  tribunal  élus  en  l’an  4 y pour  cinq 
ans  , sont-ils  autorisés  à continuer  l’exercice 
de  leurs  fonctions  jusqu’au  renouvellement 


C 12  ) 

de  l’an  7 , ( après  avoir  completté  le  sortant 
en  prairaial  an  6 ) , 'puisqu’ils  ne  sont  en 
place  que  depuis  deux  ans  , et  que  pour  en 
faire  sortir  dix  cette  année  , il  faudroit  re- 
nouveller  le  tribunal  par 'tiers  , et  que  par 
suite  , il  n’y  resteroit  pas  quarante  anciens 
juges  , quoique  la  constitution  l’exige  impé- 
rieusement. 

Il  seroit  inutile  d’entrer  dans  de  longs 
details  pour  prouver  que  la  mesure  du  rem- 
placement des  présidens,  accusateurs  publics, 
et  greffier  des  tribunaux  criminels,  et  dea 
juges  de  paix  , n’a  rien  de  commun  avec  la 
proposition  de  remplacer  les  juges  du  tri- 
bunal de  cassation  , dont  les  nominations 
so  trouvent  éteintes  depuis  les  dernières 
•élections. 

Les  raisons  de  différence  se  présentent  en 
foule. 

D’abord  ( et  cette  réflexion  est  décisive  ) 
les  tribunaux  criminels  et  les  justices  de  paix 
dont  il  s’agit , sont  désorganisés  , et  sans 
fonctionnaires. 

Dans  plusieurs  départemens  > il  n’y  a ni 
président , ni  accusateurs  publics,  ni  greffiers, 
attendu  que  , d’après  une  loi  précise , leurs 
fonctions  sont  expirées. 
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II  en  est  de  même  des  juges  de  paix  et  de 
leurs  assesseurs. 

Au  contraire  , non-seulement  le  tribunal 
de  cassation  n’est  pas  incomplet  , mais  en 
comprenant  dans  le  cinquième  sortant  , les 
juges  qui  ont  accepté  d’autres  fonctions  publi- 
ques , il  faut  pour  completter  ce  cinquième, 
qu’il  en  sorte  plusieurs  dont  les  fonctions  ne 
sont  pas  expirées. 

En  second  lieu  , l’organisation  constitu- 
tionnelle du  tribunal  de  cassation  diffère 
essentiellement  de  celle  des  autres  tribunaux, 
puisque*  ceux-ci  se  renouvellent  périodique- 
ment en  totalité  , au  lieu  que  le  tribunal  de 
cassation  ne  peut  l’être  que  par  cinquième. 

On  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de  conser- 
ver l’indépendance  du  premier  tribunal  de  la 
république  , centre  et  régulateur  de  l’ordre 
judiciaire,  et  destiné  spécialement  à protéger 
la  liberté  individuelle  ; ni  des  grandes  con- 
sidérations politiques  qui  résultent  de  ses 
diverses  attributions. 

On  observe  seulement  que  si  la  résolution 
étoit  adoptée  , il  ne  resteroit  au  tribunal  de 
cassation  que  vingt-deux  juges  élus  par  le 
peuple,  sur  cinquante  ; savoir,  neuf  juges 
élus  en  l’an  4-  $ quatre  qui  restent  seula- 
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ment  deS  dix  élus  par  les  assemblées  électo- 
raies  de  Tan  5e.  ; et  neuf*  qui  vienuent  d'être 
nommées  aux  dernières  élections. 

Il  ne  s’agit  pas , comme  on  l’a  prétendu  , 
de  proroger  l’exercice  des  juges  élus  en 
l’an  4 , au-delà  du  terme  ordiuaire , ou  de 
leur  faire  reprendre  des  fonctions  expirées  ; 
ni  de  faire  remplacer  par  eux , ceux  dont 
les  nominations  sont  éteintes  depuis  les  élec- 
tions , puisque  , d’une  part , leurs  fonctions 
n’ont  pas  pris  fin;  et  que  de  l’autre,  s’ils 
restent  jusqu’en  l’an  7,  c’est  parce  que  la 
constitution  et  les  lois  précitées  veulent 
qu’ils  complettent  les  quatre  cinquièmes  des 
anciens  juges  ^ qui  doivent  toujours  etre  con- 
servés, et  qu’il  reste  au  tribunal  quarante 
anciens  membres. 

On  observe,  en  finissant,  que  la  prèuve 
que  là  loi  du  19  fructidor  ne  s’oppose  nulle- 
mëntà  ce  que  les  juges  qui  ont  accepté  d’autres 
fonctions  publiques , soient  compris  dans  le 
cinquième  sortant  ; résulte  dê  cette  réflexion 
Mèn  simple , c’est  qu’il  faut  qu  il  intervienne 
tee  nouvelle  loi  pour  ordonner  leur  rem- 
placement, et  pour  faire  sortir,  en  men  é* 
fems  , dix  des  anciens  juges  ; au  lieu  que  s’il 
n’intervient  pas  une  nouvelle  mesure  légiste- 
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tive;  si  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
résolution  est  adoptée  , les  juges  qui  ont  ac- 
cepté d’autres  fonctions  , feront  nécessaire- 
ment partie  du  cinquième  sortant  et  il  suffi- 
ra que  les  anciens  juges  fournissent  des  mem- 
bres sortant  pour  compléter  ce  cinquième. 
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